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    Présentation

    
      Une enquête de grande ampleur a été menée dans les années 1990 auprès d’une centaine d’organisations françaises de toutes tailles : entreprises privées, publiques, administrations. Leur fonctionnement socioéconomique a été finement analysé dans ses différentes dimensions (stratégies de gestion, modes d’organisation, mais aussi cultures de travail et formes de relations entre acteurs) ; cette analyse fait apparaître des « mondes sociaux d’entreprise », apportant un regard neuf par rapport aux typologies classiques (par taille ou secteur d’activité).

      En 1995, Renaud Sainsaulieu, Isabelle Francfort, Florence Osty et Marc Uhalde publiaient un ouvrage – devenu depuis une référence – restituant les résultats de cette enquête. La présente édition en propose une refonte complète actualisée, plus synthétique et accessible. Les données de l’enquête y sont confrontées aux récents débats d’interprétation de l’évolution du monde du travail et des organisations : identité par le travail, processus de modernisation, nouvelles formes de domination dans les entreprises, etc. Un nouveau chapitre complète les analyses initiales sous l’angle des processus de changement et des conditions pratiques d’intervention dans les entreprises, répondant ainsi à l’évolution de la recherche et à l’intérêt croissant des praticiens pour les sciences sociales. L’ouvrage offre par ailleurs un panorama des recherches récentes menées sur le monde du travail.

      Un ouvrage essentiel pour les étudiants, experts et décideurs socio-économiques cherchant des grilles d’analyse du fonctionnement social des organisations.
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    Avant-propos

    
      Le lecteur trouvera dans cet ouvrage un projet peu ordinaire. Dans sa version originale de 1995, le livre Les Mondes sociaux de l’entreprise présentait les résultats d’une vaste recherche comparative sur les organisations productives françaises, mettant en évidence différentes formes de dynamiques socioéconomiques.

      Au début des années 2000, les auteurs ont conçu le projet d’une nouvelle rédaction de l’ouvrage, dans l’idée d’en synthétiser les résultats les plus saillants et de les rendre accessibles au plus grand nombre, en France et à l’étranger. Renaud Sainsaulieu, qui fut à l’origine de cette recherche et partie prenante de ce deuxième projet, nous a malheureusement quittés en 2002, laissant en suspens cette nouvelle entreprise. En menant à bien ce projet de réédition, nous avons souhaité rendre hommage à ses qualités exceptionnelles de directeur scientifique et à sa grande humanité. Avec cette nouvelle version des Mondes sociaux de l’entreprise, c’est l’enjeu du développement social des organisations économiques qui veut être démontré, comme Renaud Sainsaulieu s’y est attelé tout au long de sa carrière, dans ses diverses activités de chercheur, d’enseignant, de formateur et d’animateur de communautés professionnelles et intellectuelles. En témoigne l’introduction de l’ouvrage, signée de sa main.

      La poursuite du projet nous a cependant conduits à apporter deux inflexions importantes à l’idée originelle. Ce livre propose une mise en perspective systématique des résultats de 1995 par rapport aux travaux et aux débats scientifiques des dix dernières années sur l’évolution du travail et des entreprises. Les nouvelles analyses qui y sont développées s’appuient aussi sur une quarantaine d’enquêtes inédites réalisées par les auteurs depuis la première édition. L’ouvrage héberge par ailleurs un nouveau chapitre titré « Dynamiques de développement social d’entreprise : des enjeux de gestion à l’intervention sociologique » qui affirme une posture de sociologue doublement engagé dans la production de recherches scientifiques et dans l’action. L’ouvrage entend donc aussi apporter des repères pour l’action et contribuer à l’émergence d’une sociologie « professionnelle », pour laquelle Renaud Sainsaulieu a particulièrement œuvré.

      Cette nouvelle édition doit toujours à celles et ceux qui ont contribué à la recherche initiale. Mentionnons notamment Isabelle Francfort, membre de l’équipe de 1989 à 1994, coauteure de la première édition, et Louis Chauvel, qui a réalisé en 1993 et 1994 les traitements statistiques des données dans un esprit de coopération scientifique extrêmement précieux. Qu’ils en soient ici à nouveau remerciés.

    

  
    
       
       
       
       
    

    Introduction

    Le nouveau problème social d’entreprise

    
      Depuis plus de cent ans, les entreprises européennes ont été confrontées à divers types de problèmes sociaux au cours de leur développement. La fameuse question sociale de la misère, dénoncée par Marx et analysée par Le Play, au siècle dernier, a depuis longtemps trouvé une double réponse. Celle du paternalisme centré sur les œuvres et l’aide aux conditions de vie, où l’entreprise tend à se constituer en société à part avec ses logements, ses hôpitaux, ses loisirs et même sa religion. Celle de la lutte ouvrière et syndicale pour réclamer plus de justice, des salaires et des conditions de travail ; l’entreprise n’est plus alors qu’un champ de bataille dans un conflit révolutionnaire sociétal où se joue l’avenir des institutions.

      Avec la grande période de croissance et de welfare, un tel schéma de traitement du problème social a dû se transformer. À l’Est, l’État intégrait totalement les œuvres et les revendications dans une planification centralisée. À l’ouest, les directions d’entreprise apprenaient à négocier avec les syndicats représentant le personnel, pour redistribuer les bénéfices de la croissance en fonction d’une préoccupation sociale largement imposée par l’État, soucieux de favoriser des accords de branche.

      Depuis les années 1980, la question sociale se déplace face à la généralisation de la société de marché et des turbulences de l’environnement. Il ne s’agit plus de redistribuer les bénéfices connus d’avance, mais bien de trouver les forces individuelles et collectives susceptibles d’aménager la qualité des produits pour l’emporter sur la concurrence et tenir le coup dans un monde très incertain. Plus encore, face à la mondialisation des marchés et la financiarisation de l’économie, la question de la survie et du développement des entreprises fait émerger de nouveaux acteurs (les actionnaires, les États et leurs réglementations) et suppose de déterminer les ressorts d’une réactivité permanente aux aléas du marché mais aussi une stratégie à plus long terme, mobilisatrice et légitime. L’accélération des changements technologiques contribue également à la transformation des modes d’organisation et de gestion et perturbe les équilibres productifs antérieurs.

      C’est ainsi que le nouveau problème social des entreprises, mais aussi des administrations, est de se constituer en véritables sociétés humaines de production, reposant sur la mobilisation d’initiatives et de capacités d’action collective dans la production et intégrant la diversité des intelligences et des profils individuels. Il ne s’agit plus de viser la construction d’une société alternative plus démocratique, ou d’une pure société de consommation, comme ce fut le cas dans les Trente Glorieuses, mais bien d’inventer les bases d’une dynamique collective de production assurant conjointement un développement économique et social d’entreprise, dans une société profondément fragmentée.

    

    
      Entreprise et société

      À notre époque, l’entreprise prend figure de société parce que la structure du lien social qui unit ses divers opérateurs contribue à façonner la qualité même de ses produits et la force de ses réactions aux contextes du marché. Même les administrations d’État découvrent la concurrence, ne serait-ce qu’à l’échelle européenne qui les prive de leurs monopoles. Quant aux PME, cela fait longtemps que l’on suppose, plus qu’on ne les connaît vraiment, les bases communautaires de leur vitalité.

      Mais l’entreprise de la société libérale ne peut se comprendre comme un pur produit de l’économie de marché. Même les fondateurs de la science économique au XVIIIe siècle (Adam Smith, Ferguson) faisaient reposer les dynamiques du marché sur la force de valeurs individualistes, familiales et de progrès capables de produire l’esprit d’association, de coordination et de compréhension mutuelle entre les acteurs de la régulation économique. Ils supposaient l’existence d’une société civile avec ses espaces publics favorisant le débat, l’entente et la confiance collective. Au cœur d’un monde de marché et de l’action libérale, il faut des institutions capables de produire cette dynamique de coopération et de tolérance, cette solidarité dont parlait Durkheim au début du XXe siècle. Une telle société libérale qui vient de rejeter le rationalisme totalitaire de l’État, peut-elle alors faire l’impasse sur les vertus sociales et mobilisatrices de l’entreprise qui constitue pourtant l’une de ses principales dynamiques structurelles ? Une réponse négative renverrait, en fait, la responsabilité finale de l’économie aux seuls phénomènes éducatifs, politiques, juridiques et scientifiques, négligeant gravement les leçons quotidiennes de l’expérience du travail. On sait bien qu’innover, produire, vendre, investir constituent des occasions exceptionnelles d’être acteur de réalisations et de projets, mais aussi de blocages et de dysfonctions dans les engagements humains.

      Tous les jours, ceux qui produisent redécouvrent qu’il leur faut constamment recréer les bases d’une dynamique collective d’intelligences, d’intérêts diversifiés pour tenir le choc des pressions du marché mais aussi des requêtes d’usagers exigeants.

      L’entreprise ne peut donc vivre et croître qu’en devenant une part essentielle de la société, comme réceptacle principal des lois de ses États, de la culture de ses membres et de la demande de ses clients et fournisseurs, mais aussi comme creuset spécifique de rapports humains autour des règles et faits techniques de la production de biens et de services. De cette société, elle est encore actrice par ses résultats sur l’emploi et l’exclusion, sur la qualité de vie et des environnements locaux, sur l’esprit des populations professionnelles et déjà bien souvent sur la vitalité des communications transnationales. Comprendre l’entreprise comme institution majeure de la société libérale de notre temps devient donc un impératif considérable pour notre époque [Sainsaulieu, 2001].

      Mais attention, il serait vain de croire à la force d’un déterminisme historique en la matière. La fin du taylorisme est un phénomène majeur. Longtemps considérée comme un effort de rationalisation capable de libérer les producteurs de toutes formes d’arbitraire, l’organisation taylorienne n’a pu éviter le drame d’une excessive division sociale du travail, plongeant des milliers d’ouvriers spécialisés et d’employés aux écritures dans cette nouvelle forme d’aliénation de la liberté dénoncée par les sociologues de la croissance : G. Friedmann, P. Naville [1962]. Et même si nombre d’entreprises en Europe de l’Est ont découvert récemment les vertus d’une organisation rationnelle des compétences et du mérite, il n’en reste pas moins que les contraintes du taylorisme et de la bureaucratie pèsent encore lourd dans la vie de travail. Certes, la mise en œuvre de cogestion partenariale et de la démocratie industrielle des relations sociales négociées avec les syndicats a pu faire admettre la représentation des intérêts du personnel, mais elle est encore loin de couvrir le champ des relations concrètes de production, des échanges informels à tous les niveaux de fonctionnement des organisations. Les grandes bureaucraties administratives continuent de défendre leurs statuts nationaux et ne s’ouvrent que lentement aux évolutions de leurs usagers. D’un autre côté, on a récemment assisté à l’émergence d’une grande espérance de management culturel et communautaire, qu’ont portée les générations de 1968, trouvant dans l’exemple japonais, pour développer la qualité, une sorte de remplacement aux expérimentations autogestionnaires. Mais les politiques de gestion des ressources humaines qui en ont résulté n’ont pas produit la mutation annoncée sur les organisations et le management. Dans beaucoup d’entreprises, il ne s’agit encore que d’un essai non transformé.

      Par ailleurs, certaines entreprises doivent vivre la contradiction entre les volontés d’intégration des potentiels humains et l’exclusion générée par les plans sociaux. D’autres recherchent les moyens de fidéliser leurs professionnels de haut potentiel dans un monde de flexibilité et de mobilité retrouvées, quand les marchés de l’emploi s’améliorent. Avec la mondialisation, enfin, et les pratiques d’externalisation d’activités périphériques au cœur de leurs métiers compétitifs, nombre d’entreprises se trouvent confrontées à l’éclatement des cohésions sociales qui soutiennent leurs performances économiques. Le même problème d’intégration sociale se pose aux groupes internationaux, rachetant et fusionnant avec des établissements de cultures et histoires économiques extrêmement diversifiées.

      C’est ainsi que vingt années d’économie libérale généralisée posent le problème théorique du renouvellement de la compréhension des bases sociales de la performance, au-delà des régulations sociales entre partenaires sociaux et des rapports de pouvoir entre acteurs, centrés sur la recherche d’une meilleure rationalité organisationnelle. Les facteurs sociaux de la performance en économie de marché doivent en effet expliquer la mobilisation d’individualités complexes, acteurs d’objectifs de développement légitime, ce qui justifie une véritable sociologie de l’entreprise considérée comme institution cruciale de la société libérale.

    

    
      Une théorie sociologique de l’entreprise

      Cette question des forces collectives de la performance, pour des entreprises par nature confrontées aux risques du marché, suppose une compréhension approfondie des dynamiques de coopération entre acteurs de la production de biens ou de services. Il s’agit d’expliciter la nature, la genèse et les évolutions possibles de ce que l’on appellera dès lors un monde social de l’économique. Ce terme de monde social renvoie en effet à la compréhension de ce qui construit cette intensité effective du lien social dont parle E. Durkheim dans La Division du travail social [1893]. Dans des circonstances particulières de pressions extérieures sur leurs activités, les hommes sont capables de mettre en œuvre des solidarités, de véritables capacités d’échanges et de contacts collectifs avec une richesse de normes et de valeurs portées par les personnes. Le lien social qui en résulte fonde la pertinence des réactions collectives et devient un véritable démultiplicateur de solidarités actives.

      Dans la suite de cette proposition théorique, des auteurs américains de l’école de Chicago, E. Hugh et A. Strauss [1992], notent l’existence de ces structures de lien social, qu’ils appellent mondes sociaux, dans des activités à la marge de la société comme certains métiers d’art, mais aussi les bandes de quartiers. Ils constatent l’émergence de véritables construits sociaux repérables à l’intensité des échanges et des contacts informels, mais aussi à des représentations symboliques et valeurs communes, dans des situations de structures formelles insuffisantes, de dangers et d’intensité bien réelle. Dans l’esprit de ces auteurs, la sociologie devrait être en mesure d’interpréter la société, ses professions, ses exclus, ses artistes, ses mouvements collectifs en recourant à cette notion de mondes sociaux.

      Or, voilà que dans le moteur de l’économie de marché, les organisations productives se sont trouvées brutalement confrontées aux risques de la survie. Les entreprises se découvrent mortelles, des plus petites aux plus grandes. Le chômage et son effet d’exclusion sociale menacent les ouvriers, mais aussi les cadres. Les contingences commerciales, politiques, technologiques et sociodémographiques frappent les organisations les plus rationalisées au point d’en appeler à des formes d’adhocratie [Mintzberg, 1982], c’est-à-dire à des capacités de coopération rapide et d’intercompréhension directe entre acteurs de la production. L’entreprise doit s’adapter aux menaces extérieures en misant sur ses forces vives, sur les capacités d’échange et de créativité de ses acteurs, sur leurs valeurs et significations partagées. En bref, l’entreprise doit se découvrir monde social productif.

      La réponse théorique à ce défi intellectuel et pragmatique justifie une véritable sociologie de l’entreprise, qui puisse intégrer les acquis de la sociologie du travail, des organisations, de la contingence structurelle, des relations professionnelles et de la culture d’entreprise, pour élaborer une synthèse en termes de mondes sociaux productifs.

      Il s’agit alors d’intégrer, dans un même dessein théorique, la diversité des approches sociologiques et de gestion, qui explicitent la manière dont se construisent des rapports sociaux de production dans la situation contemporaine de pressions aléatoires et continues de l’environnement.

      Les analyses de la théorie de la contingence sont ici essentielles [Lawrence, Lorsh, 1973 ; Mintzberg, 1982 ; Midler, 1993], car elles permettent de prendre en compte la variété des pressions qui s’exercent sur la structure d’organisation (S) pour réaliser une performance.

      Les multiples analyses sociotechniques [Merton, 1949 ; Burns, Stalker, 1961 ; Trist, 1963 ; Woordward, 1965 ; Perrow, 1970 ; Mottez, 1971] révélatrices de dysfonctions organisationnelles ayant conduit aux études des relations de pouvoir entre acteurs de l’organisation [Crozier, Friedberg, 1976] (I) montrent ensuite toute l’importance de la dimension des interactions concrètes dans la construction de systèmes sociaux autour de l’organisation. Au cœur des dysfonctions, s’opèrent d’importants phénomènes d’ajustements concrets entre acteurs pour élaborer d’autres solutions aux problèmes de développement.

      Mais plus ces acteurs entrent en interaction, plus la dimension culturelle (C) des relations de travail [Sainsaulieu, 1977 ; Bernoux, 1981 ; d’Iribarne, 1989 ; Alter, 1990] intervient dans la manière dont se construisent les collectifs d’appartenance et de reconnaissance.

      Le triangle S-I-C-S (schéma 1) apparaît donc comme le schéma de synthèse de la sociologie de l’entreprise [Piotet, Sainsaulieu, 1994] utilisée dans cet ouvrage pour explorer les mondes sociaux des entreprises contemporaines. Il en résulte une problématique à trois grands systèmes d’hypothèses, qu’il s’agit d’expliciter davantage pour comprendre la demande théorique qui a fondé cette recherche.

      Ces éléments théoriques de références ont été progressivement élaborés par tout un corps de sociologues œuvrant dans l’entreprise et qui ont, chacun à leur manière, démontré l’existence de ces construits socio-productifs. Il en a résulté une configuration théorique de synthèse, formulée au sein du laboratoire de sociologie du changement des institutions dans le début des années 1980. Elle explicite trois régulations sociales nécessaires à la création d’un équilibre collectif de production dans les contextes instables et menaçants de l’économie de marché. Le schéma S-I-C-S condense cette proposition théorique.

      S-S’ représente la volonté managériale de procéder aux réformes (S’) nécessaires pour renouveler un état de structure S formelle en difficulté, mais ce chemin pour le sociologue n’est jamais direct ; il emprunte une première voie S-I qui rejoint les interactions (I) nécessaires pour tenter de résorber les dysfonctions et cercles vicieux issus de changements non contrôlés. Les travaux de M. Crozier et E. Friedberg ont ici apporté une théorie des relations de pouvoir autour de l’organisation ; elle révèle toute une structure de jeux collectifs plus ou moins négociés ou conflictuels, qui rendent compte d’une véritable capacité collective de création et d’ajustements de règles vers une rationalité meilleure.

      La seconde voie de régulation (I-C) porte sur le phénomène de la socialisation qui, de façon secondaire, après l’école et la famille, se vit intensément dans les relations de travail. Le thème de l’identité au travail est ici central [Sainsaulieu, 1977 ; Dubar, 1992 ; Alter, 1996] car on découvre l’extrême importance pour les individus d’acquérir une reconnaissance des chefs et des pairs dans leur vie professionnelle. Or ces identités collectives sont acquises dans les rapports de pouvoir, de mobilité, d’innovation et d’implication dans les activités salariées. Que l’on soit simple ouvrier spécialisé, professionnel, employé, technicien, cadre ou manager, la vie de travail engendre des apprentissages de manières d’être qui façonnent la définition sociale des individus. L’articulation de ces identités constitue une culture plus ou moins homogène qui caractérise les possibilités d’entente, de coopération et de mobilisation de tous les membres d’une entreprise.

      Réciproquement, il a été montré que de telles manières de vivre au travail sont également influencées par les contextes culturels nationaux ou locaux [d’Iribarne, 1989], mais aussi par les trajectoires d’emploi-formation [Dubar, 1992].

      Enfin, la troisième voie de régulation sociale (C-S) exprime la construction de logiques dominantes ou communes, dont le partage assurera une légitimité aux structures anciennes ou nouvelles en établissement. Des travaux d’économistes et de sociologues [Boltanski, Thévenot, 1991] ont démontré que les orientations collectives de management font le plus souvent l’objet de compromis entre logiques industrielles, commerciales, domestiques, civiques pour arrêter les choix de l’action dirigeante. Mais il est également clair que ces orientations collectives légitimes proviennent des régulations conjointes entre partenaires sociaux, qui s’efforcent d’articuler, sous forme de compromis, les forces hiérarchiques du contrôle et les forces sociales de l’autonomie professionnelle. Cette régulation de légitimité construit en fait l’entreprise comme institution fiable, au-delà des seuls impératifs rationnels de l’organisation productive [Segrestin, 1992, Sainsaulieu, dir., 1990].

      L’intégration de ces différentes dimensions de la régulation socioproductive confère à l’entreprise une dimension de véritable lien social de production, de monde social porteur de modalités concrètes de coopération entre acteurs confrontés à de constantes pressions de leur environnement.

      Fondamentalement, la problématique de cette recherche sur le développement économique et social des entreprises soutient l’idée que plus l’entreprise se trouve autonomisée sur son marché, plus elle devrait pouvoir s’appuyer sur la qualité de société civile qu’elle a pu établir entre les acteurs de production. La modernité de l’entreprise de marché devient sa capacité à entretenir la valeur et la puissance de ses régulations collectives, souvent héritées du passé sous forme de culture, afin de mieux cibler les bases sociales de sa réussite et les leviers d’évolution pour définir les stratégies d’avenir.

      Les références théoriques de sociologie de l’entreprise impliquent donc une lecture pluridimensionnelle de ces régulations collectives complexes qui construisent en définitive le monde social de l’établissement productif.

      Enfin, la recherche explore la dimension culturelle des relations de travail pour en dégager une explicitation des identités au travail, ainsi que des cultures communes porteuses de logiques de légitimation des structures de l’autorité en entreprise, ainsi que sur des capacités de débats et de compromis entre différentes logiques d’acteurs [Ollivier, Sainsaulieu, dir., 2001].

    

    
      
        Schéma 1 : Modèle de sociologie de l’entreprise
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        Source : Sainsaulieu R., Sociologie de l’entreprise, Presses FNSP-Dalloz, Paris, 1996.

      

    

    
      
        Schéma 2 : L’entreprise comme système d’action socioéconomique
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      En définitive, le modèle théorique, retenu à l’origine de cette recherche, définit l’entreprise comme l’expression d’un système complexe de variables structurelles, culturelles et stratégiques qui la constitue en mode d’action collective visant la performance économique. Le schéma précédent illustre le programme scientifique utilisé pour l’enquête et pour l’interprétation des résultats empiriques.

    

    
      Un dispositif de grande enquête

      Quand on regarde l’histoire de la discipline, on ne peut manquer de découvrir l’importance de grandes enquêtes qualitatives et quantitatives qui ont fait le point sur les situations analysées autant que sur les problèmes de société et les théories utilisées. C’est ainsi que la sociologie du travail n’aurait pas avancé en France sans les monographies de G. Friedmann sur le machinisme industriel, le travail en usine et l’aliénation ou celles d’A. Touraine sur le travail ouvrier aux Usines Renault, sur les agents de maîtrise et sur la conscience ouvrière. La sociologie des organisations a reposé sur les enquêtes de M. Crozier sur la bureaucratie et celles de H. Mintzberg sur la contingence organisationnelle. La sociologie de la culture a reposé sur l’enquête mondiale de G. Hofstede, sur les enquêtes de R. Sainsaulieu concernant les identités au travail et celles de P. d’Iribarne sur la comparaison de cultures nationales en matière de gestion des entreprises. Il manquait une enquête récapitulative, à partir de ces différentes approches. Le dispositif mis en place visait à produire un nouveau corpus scientifique, adapté au fonctionnement des entreprises contemporaines.

      L’enquête mise en œuvre pour réaliser ce programme de recherche a rencontré plusieurs problèmes méthodologiques qui en ont orienté la réalisation.

      Tout d’abord, le problème s’est posé du niveau pertinent de confrontation des diverses variables retenues : structures, contingences, gestion, acteurs, identités, cultures, performances. Les PME de 50 à 500 personnes offraient évidemment un champ privilégié d’analyse car on pouvait y mesurer, sur un même espace socioéconomique, la plupart de ces variables. Mais la vie des entreprises françaises est encore fortement animée par l’exemple des grandes entreprises publiques et privées. Il a fallu alors adopter l’idée que ces recherches seraient effectuées à la fois sur des PME et sur des établissements de grandes entreprises. L’étude empirique a donc été réalisée sur des établissements de production industrielle et de services dans des grandes entreprises ainsi que dans des PME.

      Un second problème était celui de l’échantillon à construire pour observer les mondes sociaux de la production en France. Compte tenu de l’ampleur du travail d’enquête envisagé, de la complexité des analyses diagnostiques à réaliser et de l’accessibilité de terrains, le parti pris méthodologique a été de retenir un nombre suffisant de cas significatifs d’entreprises publiques et privées, de départements d’administrations et de services d’entreprises industrielles et tertiaires, de révéler la réalité de fonctionnements complexes dans chacun de ces « territoires » pour en comparer, ensuite, les dynamiques de monde social de production.

      La troisième question à régler concernait la démonstration du rapport entre les variables considérées. Il fallait procéder tout d’abord par une série d’enquêtes monographiques d’établissements, menées par entretiens auprès d’un échantillon d’individus suffisant pour rendre compte de la vie socioéconomique de chaque unité.

      Il convenait de prendre en compte les diverses populations d’ouvriers, employés, techniciens et cadres, les multiples services ou ateliers et l’analyse de leurs rapports, et, enfin, les informations objectives sur les structures d’organisation, le contexte d’environnement, les modes de gestion et les indicateurs de performance. Un minimum de 50 entretiens était donc indispensable pour des établissements pouvant aller jusqu’à 500 personnes. Ces entretiens, d’une heure et demie et plus sur la vie au travail, ont fait l’objet d’analyses de contenu pour reconstituer la dynamique du fonctionnement social.

      Par ailleurs, il fallait un nombre suffisant d’entreprises pour procéder à des démonstrations significatives. Le chiffre de 100 cas a été arrêté, ce qui représentait au moins 5 000 entretiens.

      Cet objectif a été globalement atteint, en comptant une première vague d’enquêtes ayant servi aux analyses exploratoires. En réalité, 81 établissements, représentant plus de 4 000 entretiens (voir en annexe la présentation de l’échantillon) ont été analysés avec production d’une monographie.

      Après cette première phase de l’enquête, qui a donné lieu à une première publication de l’ouvrage Les Mondes sociaux de l’entreprise1, de nouvelles enquêtes ont été menées au sein d’établissements privés et publics. Sont ainsi venues s’ajouter une trentaine de monographies, soit environ 1 500 entretiens supplémentaires. Ces travaux n’ont pas été intégrés à l’analyse factorielle initiale, mais ils ont fait l’objet de restitutions auprès de nombreux publics d’entreprises qui ont toujours validé les modèles issus de l’analyse factorielle.

      Outre ces restitutions écrites et orales en France auprès de milliers d’acteurs de l’entreprise, ces travaux ont également été présentés à des cadres, syndicalistes, consultants, chercheurs et doctorats de plus de vingt pays faisant partie des réseaux de l’AISLF2, de Saint-Pétersbourg et Moscou à Montréal et Mexico en passant par l’Europe centrale et occidentale ainsi que par plusieurs pays du Maghreb et de l’Afrique, Cameroun, Bénin, Maroc, Tunisie, Liban, Turquie. En définitive, cette grande enquête mérite son nom par l’ampleur des données recueillies et la valorisation des résultats à l’échelle internationale.

      Enfin, la question du passage de l’analyse qualitative monographique à la comparaison quantitative a fait l’objet d’une solution fondée sur la méthode des juges utilisée en psychologie sociale pour interpréter des situations comportementales. Il s’agissait de coder les données recueillies pour les rendre comparables statistiquement. Une grille de codage de 400 indicateurs a été élaborée pour tester l’ensemble des informations contenues dans les monographies. Puis, des groupes de « juges » comprenant les chercheurs et quelques témoins de chaque entreprise étudiée ont été rassemblés pour répondre à toutes les questions, à partir d’une bonne connaissance de chaque monographie et de l’entreprise. L’ensemble des indicateurs a ainsi trouvé réponse, reconstituant par là même un corpus de 81 questionnaires de 400 items chacun. C’est ce corpus qui a été saisi et traité statistiquement par la méthode des analyses multifactorielles (voir la méthode en annexe II).

      L’ensemble des solutions apportées à ces différents problèmes techniques de grande enquête, tout à la fois qualitative et quantitative, a finalement orienté l’étude vers une sociologie de l’entreprise-établissement. Sans être un a priori initial, ce choix méthodologique, permettant la comparaison des modalités concrètes de milieux humains de travail dans plusieurs contextes industriels et administratifs, trouve sa justification dans la compréhension contemporaine des facteurs de la production. Face à la mondialisation des finances d’entreprises, s’affirme une localisation croissante des dynamiques sociales du travail. C’est par la force de leurs périphéries productives que les entreprises, grandes et petites, inventent les modalités de leur capacité de réponse au marché. Cette recherche, mise en place à la fin des années 1980, propose une lecture empirique et théorique des formes actuelles de ces véritables microsociétés de production.

    

    
      Une démarche de recherche au long cours

      Mais une telle recherche, qui a duré sept années, ne pouvait arriver à son terme sans surmonter les péripéties d’une micro-histoire sociale de production scientifique. Sans vouloir s’attarder sur cette affaire interne, il convient tout de même de restituer les grandes tensions qu’il a fallu affronter pour arriver à son terme : fidélisation de l’équipe de chercheurs, financements pluriels, rapport global et monographies d’entreprises.

      À revenir sur cette expérience de tensions parfois très fortes, il semble que trois dynamiques sociales positives aient permis le maintien d’une histoire collective suffisante et c’est de cette leçon sociologique d’une histoire de production scientifique qu’il faut ici parler.

      La première dynamique porteuse paraît avoir été l’inscription dans une vie de laboratoire du CNRS3 où tous les chercheurs que l’on rencontre sont eux-mêmes en cours de thèse, de recherche, d’ouvrages, de rapports, d’articles. Une dynamique sociale de laboratoire (45 personnes au LSCI, comprenant des doctorants, des chercheurs CNRS, des enseignants et quelques étrangers de passage) articule en réalité une série de projets en cours sur un sentiment commun de travailler sur de la créativité et de l’innovation, mais aussi de l’incertain. Des échanges entre partenaires de projet constituent alors la base d’une dynamique collective d’échanges et de reconnaissance entre chercheurs. C’est largement à ces divers processus de reconnaissance que l’on doit l’achèvement d’un travail de si longue portée.

      Une seconde dynamique sociale fondatrice de la recherche a reposé sur la création d’une forme de collaboration scientifique avec des partenaires et commanditaires d’entreprises et d’administrations. Dès le départ, un comité de recherche a été mis en place pour accompagner les travaux d’enquête et valider les différentes phases : problématique, enquête, discussion de résultats. Le comité scientifique a réuni une trentaine de personnes de 1988 à 1993 à un rythme trimestriel, puis semestriel, et s’est terminé par un séminaire mensuel de dix séances sur les « mondes sociaux de l’entreprise », où ont été présentés quelques résultats de la recherche. Au départ constitué de commanditaires d’enquêtes, ce comité s’est centré d’abord sur les hypothèses de changements organisationnels et culturels, ensuite une recherche critique des pratiques de gestion des ressources humaines, et enfin sur une écoute attentive et critique des premiers résultats comparatifs. Cette expérience manifeste qu’en sociologie de l’entreprise, tout au moins, il existe un milieu de collaboration scientifique mobilisable pour soutenir davantage la compréhension de la vie des entreprises. Nous pouvons ainsi affirmer que c’est en instituant ce type de collaboration sur l’avancée d’une recherche scientifique fondamentale que l’on peut créer une véritable capacité d’accompagnement. En réalité, les commandes initiales de monographies ont pu être progressivement déplacées vers une demande plus fondamentale d’échanges scientifiques entre partenaires temporaires d’un projet à long terme. Et c’est bien la réussite de ces partenariats successifs qui a permis que l’esprit de recherche se maintienne et prenne le pas sur la commande de résultats immédiats. Ce jeu constant sur le court et le long terme n’a en définitive pu être gagné qu’en produisant des espaces de collaboration scientifique intermédiaires où pouvait se construire, pour chacun, une capacité de diagnostic et de compréhension susceptible de soutenir une pratique professionnelle propre.

    

    
      Comment lire cet ouvrage

      Le parti pris de présentation des résultats du programme de recherche « Développement économique et social d’entreprise » vise à aider le lecteur à en retirer la compréhension de sa propre situation professionnelle.

      Chaque chapitre a donc été construit sur le même schéma démonstratif. Au départ, sont exposés les faits sociaux révélateurs des problèmes à résoudre au quotidien. Suit une présentation des principales variables d’analyse et des résultats statistiques mis en forme, pour aider le lecteur à appréhender lui-même la signification des plans et des axes construits par les traitements statistiques. Les principaux résultats empiriques sont alors explicités, démontrés et illustrés par des exemples monographiques. La fin de chaque chapitre positionne les constats effectués sur des entreprises contemporaines par rapport aux recherches antérieures.

      Le plan d’ensemble de l’ouvrage est ensuite conçu pour guider le lecteur dans une intégration progressive des variables contextuelles, organisationnelles, gestionnaires, sociales et économiques qui fondent la réalité socioéconomique des entreprises contemporaines.

      Une première partie expose les observations réalisées sur les situations de contraintes d’environnement et les réponses que les entreprises s’efforcent d’apporter par des transformations d’organisation, de structures de travail et de gestion des personnels. Elle examine également en détail les transformations des groupes professionnels au travail. Les modalités de différenciation identitaire y sont nombreuses, tout comme les comportements stratégiques. Mais il importait aussi d’aborder la question de leurs interactions et des types de régulations collectives qui en résultent. Là aussi, les entreprises actuelles offrent une gamme étendue de régulations diversifiées plus ou moins antagonistes, ou plus ou moins négociatrices. Leur combinaison avec l’existence de cultures communes d’inégale force cohésive permet d’éclairer d’un nouveau jour les forces et faiblesses de capacités collectives dans les milieux de production.

      Une deuxième partie propose d’intégrer l’ensemble des données antérieures dans une combinaison de variables que nous avons appelée « mondes sociaux d’entreprise ». Cinq mondes sociaux d’entreprises se dégagent nettement des travaux statistiques confirmés par un retour minutieux aux monographies des établissements étudiés. Il en résulte une lecture comparative puis rétrospective sur la valeur des anciennes structures sociales de la production antérieurement élaborées au cours de la croissance.

      La dernière partie analyse ces résultats sous l’angle des trajectoires socioéconomiques de développement des entreprises. Les organisations analysées s’inscrivent dans une variété de « mondes économiques » qui structurent leurs contraintes, leurs stratégies, leurs décisions et marquent leur fonctionnement interne de problématiques spécifiques de « développement social ». On insiste là sur les questions clefs de gestion et de changement qui traversent les différents mondes sociaux pour y référer, dans une section conclusive, les pratiques d’intervention sociologique que cette recherche peut contribuer à consolider.

    

  
    PREMIÈRE PARTIE

    Les transformations des régulations du système productif

    
      
        Les organisations productives ont rencontré depuis les années 1990 une vague de changements qui se traduit par le renforcement des contraintes d’environnement. L’intensification de la concurrence, son élargissement, le bouleversement technologique, le foisonnement de réglementations à une échelle supranationale et la financiarisation de l’économie ont largement contribué à remodeler le paysage des entreprises contemporaines.

        L’émergence de nouveaux modèles productifs à partir de la diffusion des NTIC, des recompositions des marchés de l’emploi et des formes de mobilisation de la main-d’œuvre représente la face la plus visible de ces transformations. Mais ces changements affectent également les rapports de pouvoir en organisation par l’accroissement des incertitudes productives, qui démultiplient pour certains les opportunités de peser dans les interactions de travail et pour d’autres les contraintes. La période actuelle voit émerger de nouvelles manières d’être acteur sur la scène des relations de travail, notamment sur un mode plus occasionnel qu’autrefois. Mais c’est au niveau des conditions d’accès à une expérience identitaire par le travail que se manifeste l’intensité des apprentissages sociaux induits par la transformation des situations de travail. La diversité des identités collectives se conjugue avec des modes d’intégration culturelle plus critiques, et rend compte de l’actualité renouvelée des phénomènes de socialisation par le travail.

        Cette première partie propose d’explorer les dimensions organisationnelles et sociales de ces nouveaux contextes productifs et d’apprécier leur degré de transformation. L’émergence de nouvelles formes productives ne doit pas laisser dans l’ombre la permanence d’autres figures bien répertoriées, dans un diagnostic contrasté de la diffusion des changements dans les entreprises. Les contraintes d’environnement, les modèles productifs, les relations entre acteurs, l’expérience identitaire et les dynamiques culturelles font l’objet d’une analyse approfondie dans cette première partie, pour rendre compte de l’évolution des facteurs de régulation des univers de production.
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L’évolution des modèles productifs


L’époque des Trente Glorieuses désignait l’organisation rationnelle des facteurs de la production comme le point névralgique de difficiles problèmes de fonctionnement : dépersonnalisation et aliénation au travail [Friedmann, 1964], dysfonctionnements des organisations [Selznic, 1949 ; Merton, 1949], complexité des processus de décision [March, Simon, 1969]. C’est dans ce contexte qu’une sociologie de l’organisation a été explicitement fondée en France par M. Crozier pour comprendre les régulations sociales spécifiques de ce grand mouvement de rationalisation des organisations du travail.

À partir des années 1980, d’autres contraintes pèsent sur l’entreprise : le marché, bien sûr, mais également les tutelles devenues plus exigeantes de résultats productifs, les réglementations et l’évolution constante des technologies de production. La contingence de notre époque est multiforme et prégnante pour la majeure partie des entreprises. Elle conduit en cascade à un mouvement de transformation de l’appareil productif et à une évolution des modes de mobilisation des hommes. De nouvelles formes d’organisation du travail émergent sans pour autant détrôner le taylorisme de sa position hégémonique. La recherche de flexibilité et de réactivité devient le maître mot du changement et se manifeste sous des modalités diverses. Les vingt dernières années montrent un tournant dans les politiques d’intégration et de mobilisation des hommes. Les pratiques de gestion des hommes s’agrémentent de nouveaux dispositifs comme le management participatif, les politiques de formation, de communication, la gestion des emplois et des qualifications, mais aucune nouvelle forme ne semble s’imposer réellement face à la gestion traditionnelle des statuts et des qualifications.




Le taylorisme dépassé mais non remplacé


L’entreprise, comme lieu d’activité sociale, se caractérise donc avant tout par ce travail constant de production de règles de gestion et d’organisation, face à des contraintes d’environnement. S’il en est ainsi depuis le début de l’ère industrielle, la période des années 1980-1990 a confirmé cet intense mouvement d’évolution des modes de rationalisation des entreprises et, de manière sous-jacente, de conception de l’homme au travail, de sa motivation et des ressorts de sa mobilisation.

La compréhension de ce double mouvement des contingences externes et des réponses gestionnaires constitue la base nécessaire à l’analyse des dynamiques sociales de la production.




L’entreprise sous contrainte de changements

Les observations effectuées dans un grand nombre d’entreprises privées et publiques montrent que la question que la maîtrise des contraintes d’environnement est aujourd’hui une préoccupation généralisée. Pour autant, toutes les organisations productives ne sont pas exposées à la même intensité, ni surtout aux mêmes facteurs de contingence externe.

La diversité des formes de contraintes distribue les établissements de production en fonction d’un double axe. Le premier oppose des contraintes dominantes de marché à des contraintes dominantes de tutelle. Le second axe définit la diversité des contraintes externes auxquelles sont exposées les organisations. Un axe transversal départage les entreprises en fonction d’un degré d’évolution de ces contraintes.





Tableau 1 : Variables d’analyse des contraintes d’environnement
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Schéma 3 : Analyse factorielle des contraintes d’environnement
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Ces résultats tendent à confirmer l’hypothèse de la contingence d’environnement. La plupart des entreprises de l’échantillon apparaissent en effet confrontées à de fortes pressions extérieures qui s’exercent, dans de nombreux cas, sous des formes multiples et évolutives. Ce phénomène paraît bien signer une différence avec les entreprises de la Croissance qui étaient davantage centrées sur l’optimisation de leur fonctionnement interne et finalement peu préoccupées par leurs marchés. Les organisations productives françaises des années 1990 sont entrées plus nettement dans une économie de marché qui suppose une plus grande réactivité, et parfois même des changements dans leurs modes de fonctionnement.

La classification des 81 entreprises sur ces axes conduit à distinguer quatre types d’environnements. La première situation est celle des établissements protégés, exposés à la seule contrainte de leur tutelle.

C’est le cas d’un établissement décentralisé de l’administration qui a pour mission l’enregistrement et la gestion de pièces comptables. Sans contact direct avec l’usager, sans évolution technologique majeure, il doit optimiser son fonctionnement, et notamment sa productivité, sans disposer par ailleurs de marges de manœuvre conséquentes sur les moyens (hommes, postes, formations, équipements…). À l’opposé, plus d’un tiers des entreprises étudiées est confronté à des pressions d’environnement multiples et fluctuantes en matière de marché, de contraintes techniques et sociopolitiques.





Une entreprise récente de l’agroalimentaire vise un créneau de marché jusqu’alors occupé par de grands groupes multinationaux. À une concurrence très rude, s’ajoute la contrainte d’optimisation et de modernisation des équipements à mesure que l’entreprise dégage des bénéfices. Ces changements transforment inévitablement les procédés de travail et les qualifications du personnel. Par ailleurs, les nouveaux produits qu’elle tente de lancer doivent répondre à des normes d’hygiène et de qualité de plus en plus drastiques.







Schéma 4 : Systèmes de contraintes d’environnement
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Chiffres en % du nombre total d’entreprises de l’échantillon.






Entre ces deux situations extrêmes apparaissent deux autres configurations. La première relève d’une pression exclusive du marché et concerne des entreprises positionnées sur des marchés très concurrentiels où elles cherchent à faire valoir des produits innovants.





Dans le secteur de la coiffure, une chaîne de franchisés choisit de créer un avantage concurrentiel par un positionnement original sur un service de qualité, des prestations haut de gamme et la remise à jour des coupes selon les plus récentes modes. Ce marché étant saturé, la percée de l’entreprise dépend de sa capacité à capter les clients de ses concurrents par l’attrait d’un nouveau concept commercial et par sa réactivité aux attentes des clients.






Une dernière configuration désigne des entreprises essentiellement exposées à des contraintes sociopolitiques et/ou technologiques. Une partie d’entre elles est positionnée sur des marchés de masse comme l’agroalimentaire ou l’électronique où l’argument du prix devient déterminant. Elles investissent dans un renouvellement constant de leur outil de production pour s’adapter à la concurrence. Un autre groupe est constitué d’organisations de service public confrontées, par leur activité, à la complexification des législations (traitement du chômage, lois de finances…). Elles doivent s’adapter en permanence à des réglementations évolutives pour réaliser leur mission dans les meilleures conditions d’efficacité.

Ces résultats confirment la plupart des travaux économiques et sociologiques des dernières années, qui insistent sur la transformation conjointe des marchés (demandes plus volatiles, concurrence internationale, exigence de qualité…) et le repositionnement des entreprises sur des productions flexibles [Piore, Sabel, 1984 ; Salais, Storper, 1994]. L’entreprise contemporaine se caractérise ainsi par un environnement plus menaçant et plus mouvant que par le passé, nécessitant des adaptations organisationnelles et gestionnaires. L’exposition à la contingence devient une réalité incontournable qui étaye un discours managérial de plus en plus centré sur la modernisation, le changement et la recherche d’avantages comparatifs nouveaux pour un développement pérenne.




Des brèches dans le modèle hiérarchico-fonctionnel

Depuis les années 1980, la question du dépassement du taylorisme fait l’objet de nombreux débats parmi les sociologues et les gestionnaires1. Il est vrai que ce modèle d’organisation, emblématique de la société industrielle, a constitué la trame d’un important corpus de travaux empiriques qui en a montré plusieurs variantes sans trancher sur l’émergence de formes productives alternatives. Nos observations confirment un phénomène de différenciation organisationnelle qui peut être interprété comme une réponse des organisations contemporaines à la variété des contraintes d’environnement qu’elles ont à gérer. L’analyse des 81 cas conduit à distinguer des transformations au niveau des structures de l’entreprise (système de décision, mode de départementalisation…), aussi bien qu’à celui de l’organisation des unités de travail opérationnelles (division du travail, modes de coordination et de contrôle…).

L’analyse factorielle des variables de structure conduit à distinguer trois dimensions discriminantes des entreprises :

— le poids de la structure (longueur de la ligne hiérarchique, différenciation horizontale) ;

— le degré de centralisation des décisions de fonctionnement (à l’exception des décisions à caractère stratégique) ;

— le système de planification et de contrôle de l’activité, orienté vers le contrôle des performances ou la planification des actions [Mintzberg, 1982].

Autour de ces axes se structure une typologie en cinq configurations qui révèle une évolution assez limitée des structures des entreprises par rapport aux modèles identifiés dans les années 1960-1970. En effet, quatre de ces cinq configurations renvoient à des formes déjà bien connues.




Tableau 2 : Variables d’analyse des structures et de l’organisation du travail



Les variables retenues s’organisent autour de deux niveaux de réalité organisationnelle :

— la structure, niveau des procédures interdépartements ou inter-services, s’appliquant à l’ensemble de l’établissement,

— les unités organisationnelles, niveau des unités de travail opérationnel (départements ou services), des éventuels particularismes en matière de division, coordination, contrôle et nature du travail opérationnel.




1. Structure d’organisation : variables d’agencement des activités au niveau de l’établissement.

— mode de départementalisation (organisation fonctionnelle, par marché ou matricielle),

— degré de différenciation horizontale (nombre de services différents au niveau n-1),

— longueur de la ligne hiérarchique et taux d’encadrement opérationnel,

— degré de centralisation/décentralisation des décisions,

— système de planification-contrôle de l’activité,

— division spatiale de l’activité (répartition géographique des différents départements ou unités opérationnelles).




2. Unités organisationnelles : variables descriptives des différentes unités opérationnelles ou fonctions de l’établissement (par exemple : atelier de fabrication/activités logistiques/service de maintenance).

— système technique :

. degré d’automatisation du process.

— produits : taille des séries et niveau de standardisation

— organisation de l’unité :

. degré et type de division du travail

. codification des procédures

. mode de contrôle du travail

. interdépendance et mode de coordination entre opérateurs

— contenu du travail :

. complexité des tâches

. nature des compétences à mobiliser (techniques, gestionnaires, relationnelles)

— relations entre unités :

. dépendance et mode de coordination entre unités

Chaque établissement ou entreprise a été décomposé en unités organisationnelles distinctes, en fonction de l’analyse préalable de l’organisation du travail réalisée dans chacune des monographies. Le codage des 81 cas d’entreprises a finalement permis de totaliser 262 unités organisationnelles.









Schéma 5 : Analyse factorielle des structures d’organisation
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La structure simple de marché. Ce premier type repose avant tout sur une ligne hiérarchique extrêmement courte (un à deux niveaux), et une répartition des services ou domaines d’activité par marché. Le système de décision est largement décentralisé auprès d’unités opérationnelles souvent implantées dans différentes zones géographiques auxquelles elles adaptent leurs produits ou services. La coordination des unités s’organise autour d’un système d’évaluation des résultats d’activité. On trouve par exemple dans ce groupe des entreprises commerciales dont les agences ou points de vente sont répartis sur un large territoire.




La structure simple centralisée. Un deuxième groupe d’entreprises allie une hiérarchie courte à une forte centralisation des décisions. Contrairement au cas précédent, l’activité s’organise plutôt autour d’une production unifiée et peu complexe. On trouve ici par exemple des secteurs comme le transport, l’entretien industriel ou encore la restauration rapide. Ces entreprises adoptent par ailleurs des systèmes de pilotage des activités plutôt fondés sur la planification, en raison d’une relative prévisibilité de la demande.




La structure professionnelle. Cette forme structurelle, typique des organisations à forte composante corporative (industrie de process, secteur de la formation, secteur médical…) associe une hiérarchie structurée et une certaine autonomie et participation aux décisions des échelons opérationnels. Une évolution notoire réside cependant dans l’introduction récente d’une logique gestionnaire dans l’univers du « métier » qui se traduit par un renforcement des procédures de contrôle des performances en lieu et place d’un système de contrôle basé sur la « planification des actions ».




La structure mécaniste. Cette quatrième forme de structure illustre la permanence du modèle classique de l’organisation hiérarchico-fonctionnelle : ligne hiérarchique étoffée, centralisation des décisions et contrôle des activités opérationnelles par la planification des activités et des moyens. Il s’agit de la catégorie la moins marquée par des évolutions de structure. On y trouve pour une grande part des activités de service public « de masse », des activités de back-office, mais aussi quelques grandes entreprises industrielles.




La structure entrepreneuriale. Cette cinquième configuration semble moins conventionnelle au regard des variables de structure qu’elle combine, mais aussi des types d’entreprises qu’elle rassemble. Deux dynamiques au moins y sont observables.

Le premier mouvement peut être défini par l’assouplissement du modèle traditionnel « hiérarchico-fonctionnel ». Il concerne essentiellement des entreprises de production de biens intermédiaires (électricité, chimie…) qui introduisent des systèmes de contrôle par les performances et allègent partiellement leur structure hiérarchique. Pour un second groupe d’organisations, la position dans cette classe correspond à une étape dans un processus de croissance. Parties du modèle de la structure simple centralisée, ces entreprises conservent leur principe de centralisation des décisions, mais s’engagent dans la formalisation d’un système de contrôle des résultats opérationnels, là où un contrôle direct suffisait auparavant.





Schéma 6 : Cinq structures d’organisation
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Le dépassement du modèle de l’organisation rationnelle du travail

Cette seconde analyse des structures d’organisation vise à rendre compte des situations de travail productif, à partir d’un cadre d’observation qui couvre trois grandes dimensions : la technologie et les types de produits réalisés, l’organisation du travail (division, coordination et contrôle du travail), et la nature du travail réalisé.

L’abandon du modèle taylorien d’organisation du travail n’est ni un mythe ni une réalité massive de la période contemporaine. L’ancien côtoie manifestement le nouveau et des formes intermédiaires fleurissent dans une grande majorité de situations. Le schéma qui suit présente les différentes logiques d’organisation qui se répartissent selon deux axes majeurs.

Le premier est celui de la formalisation des procédures et le second, celui de l’individualisation du travail.





Schéma 7 : Analyse factorielle des paramètres d’organisation des unités de travail
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Au croisement des pôles formalisation et individualisation du travail se dégage nettement l’organisation rationnelle, référence universelle au système bureaucratico-taylorien : le travail spécialisé, codifié et encadré par toutes sortes de procédures repose sur un système humain composé d’individus isolés.

Les autres positions du plan peuvent être vues comme des voies de démarcation par rapport à ce modèle. La première voie mène à l’organisation professionnelle de process, qui introduit des interdépendances de groupe et une multicompétence dans le carcan d’une organisation procédurière. La seconde fait émerger l’organisation personnalisée, fondée sur une forte autonomie professionnelle des individus. La troisième voie conduit à une position radicalement opposée au modèle d’origine, l’organisation flexible, qui allie interdépendance, multicompétences, travail en collectif et faible formalisation des procédures. À ces quatre types d’organisations issus de l’analyse statistique, s’ajoute une configuration intermédiaire, l’organisation artisanale.




Le point de référence : l’organisation rationnelle. Ce type d’organisation se distingue par deux composantes majeures :

— une forte division du travail ;

— une faible interdépendance horizontale au sein des équipes de travail.

La rationalisation des procédures est conçue pour assurer à la fois la prévisibilité des comportements et la coordination des actions. Ce cadre vaut dans un système de production spécifique : le process est automatisé, mais discontinu, et l’on réalise des produits ou services standardisés en grandes séries.

L’individu est mandaté pour exécuter, indépendamment de ses collègues, une série de tâches, définies par des procédures strictes, dans le cadre d’une production standardisée, et par conséquent répétitive.

Les secteurs dans lesquels on observe ce type d’organisation sont industriels dans deux tiers des cas. On y trouve plus particulièrement certains ateliers dans l’industrie de montage, qui n’ont pas encore atteint le stade de l’automatisation, mais qui utilisent une forte mécanisation de la production. La production administrative n’est, bien sûr, pas exempte de références à la bureaucratie et au taylorisme2. L’organisation rationnelle reste ainsi caractéristique des unités ayant la charge d’instruire les dossiers de droits des usagers, dans des organisations telles que les Assedic, les caisses d’allocations familiales ou encore les préfectures.





Schéma 8 : Cinq types d’organisations du travail
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Quantitativement, ce type d’organisation ne représente que 26 % des unités analysées (tableau 3), mais il est cependant observé dans 48 % des entreprises de l’échantillon. Cela signifie, d’une part, que les principes de l’organisation taylorienne continuent de diffuser encore très largement au sein des entreprises et, d’autre part, qu’ils coexistent la plupart du temps avec d’autres formes organisationnelles au sein d’une même entreprise.




Une version dérivée : l’organisation professionnelle de process. L’univers de référence est l’industrie, et plus particulièrement l’industrie de process. L’organisation formelle se structure autour de deux pôles principaux : une activité de conduite du process des installations (surveillance en temps réel et interventions), des tâches de contrôle, de relevés, d’analyses systématiques, d’intervention lors de la montée ou de la baisse de charge des installations, et souvent la réalisation de tâches de maintenance de premier niveau. L’organisation du travail repose sur de petites équipes de six à huit agents, opérant en 3 x 8, chaque équipe étant placée sous la responsabilité d’un chef opérationnel direct. La totalité des interventions des agents fait l’objet de procédures extrêmement codifiées, les modes opératoires étant définis dans des « gammes » établies par des préparateurs et constamment remises à jour [Osty, Uhalde, 1992].




Tableau 3 : Répartition des types d’unités organisationnelles dans les entreprises et par activités
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Il s’agit donc, formellement, d’une organisation du travail fortement codifiée et rationalisée.

Cependant, l’activité de travail repose sur la maîtrise des aléas qui ponctuent le rythme et la vie d’une telle installation et échappent à toute tentative de rationalisation. La professionnalisation des agents intègre la dimension des relations d’équipe. La coopération se nourrit du développement des compétences individuelles qui apparaissent indissociables de la construction de référentiels communs aux « producteurs ». En effet, l’aléa suppose l’intervention et la confrontation de différents regards spécialisés sur le process : l’opérateur de salle de commande a besoin des informations recueillies par l’agent de « terrain » pour affiner son appréhension de l’état de l’installation ; de même, l’automaticien a besoin d’un échange avec l’électricien qui est intervenu sur le même système pour accéder plus directement à l’essence de la panne… Le modèle de la coopération horizontale que décrit P. Zarifian [1993], qualifie donc bien le travail réel dans ces univers, même si l’organisation et la structure formelle ne parviennent pas toujours à en formaliser les contenus exhaustifs et les processus.

Par ailleurs, les compétences des opérateurs dépassent largement le registre technique pour englober des compétences « relationnelles » de coopération.

Cette réalité organisationnelle concerne 11 % des unités étudiées et 25 % des entreprises de l’échantillon, parmi lesquelles toutes les industries dites de « process ».




La logique de la responsabilité individuelle : l’organisation personnalisée. Cette seconde voie de démarcation par rapport au modèle rationnel abandonne le caractère procédurier et la division du travail, mais conserve sa caractéristique d’individualisation. Dans l’organisation personnalisée, l’agent opère toujours indépendamment de ses collègues, mais il bénéficie d’une grande autonomie dans l’organisation de son travail, a peu recours à une technologie et gère de nombreuses relations. L’organisation personnalisée s’observe tout d’abord dans des activités de front office et dans les services commerciaux des entreprises. Ces activités supposent des compétences particulières, complexes à définir, où se mêlent la connaissance technique des produits, une bonne appréhension du marché, une capacité à sentir les opportunités, un savoir-faire de persuasion… La rationalisation porte sur l’amont du processus productif, via le recrutement (standardisation des qualifications) et sur l’aval de l’activité, via le contrôle des résultats du travail. À l’intermédiaire, la gestion du travail reste l’affaire du professionnel.

Ce type de délégation d’autorité s’observe aussi dans des activités sociales de service public, comme celles des assistantes sociales d’une CAF, mais aussi des services chargés de mettre en œuvre de procédures réglementaires complexes. Dans le cas du service « réglementations » d’une préfecture par exemple, la spécialisation correspond en réalité à une véritable personnalisation du travail. Les agents doivent actualiser en permanence leurs connaissances de la réglementation, mais aussi développer une connaissance pointue des problèmes locaux relatifs au domaine dont ils ont la charge. Cette connaissance du milieu local fait aussi intervenir la connaissance d’interlocuteurs locaux privilégiés, avec l’aide desquels les instructions seront facilitées et la pertinence des décisions garantie. La dimension relationnelle se présente alors comme une composante dominante du travail, même si la finalité de l’activité reste foncièrement technique.

L’organisation personnalisée s’observe dans 19 % des unités étudiées, mais diffuse dans 30 % des établissements de l’échantillon. Ce qui signifie, là encore, que, si l’organisation personnalisée qualifie rarement l’ensemble d’une entreprise, elle est souvent présente dans l’un ou l’autre de ces services.




L’organisation flexible. L’organisation flexible est à la fois la catégorie la plus représentée et celle qui regroupe les activités les plus hétérogènes. Elle représente 31 % des unités analysées et s’observe dans plus de la moitié des établissements. Ces unités se répartissent à part égale entre des activités tertiaires et des activités industrielles.

On peut définir cette forme d’organisation du travail par une rationalisation portant davantage sur les compétences des opérateurs, leurs capacités de réaction et de coopération au sein de l’équipe que sur la prescription de modes opératoires. Dans le tertiaire, elle concerne principalement des activités d’études sur des thèmes « pointus » et sur une « technologie des procédés » complexe [Liu, 1982] : montage de dossiers de fret dans une entreprise de transport, conception de systèmes informatiques dans une SSII, étude de dossiers dans l’assurance et dans la banque, ou encore études statistiques ad hoc dans une administration publique. L’une des particularités fortes du système de production tient au caractère unitaire des produits, aux singularités des demandes et à la mise en œuvre de procédés de travail ad hoc.

Par ailleurs, la réalisation du produit ou du service suppose la conjonction de différentes spécialités, car le produit, complexe et multiforme, ne peut pas être décomposé en sous-ensembles d’activités autonomes. Il n’a de sens et d’existence qu’une fois réalisé dans son entier et livré. Dans cette version, on retrouve en grande partie les traits du modèle adhocratique décrit par H. Mintzberg [1982] ainsi que le modèle du Projet présenté par P. Zarifian [1993] comme l’une des trois évolutions conduisant au modèle de la firme coopératrice. Dans l’industrie, ce type d’organisation s’observe dans le cas de systèmes techniques relativement simples et discontinus, qui reposent sur l’intervention humaine comme facteur de flexibilité.

La contrainte de flexibilité renvoie à deux réalités distinctes. Pour les industries légères, non automatisées, œuvrant sur des petites séries et des produits relativement simples (agroalimentaire, second œuvre du bâtiment, petite métallurgie, par exemple), c’est le type de positionnement sur le marché qui nécessite une flexibilité interne. On y trouve des PME de 300 à 1 000 salariés et des ateliers de grandes usines qui misent sur leurs capacités de réactivité vis-à-vis de leurs clients. Dans un deuxième cas de figure, on trouve des activités dont la flexibilité est imposée par les aléas propres à la matière traitée [Perrow, 1970]. C’est par exemple le cas de l’industrie minière, mais aussi celui d’ateliers de forge ou d’exploitations agricoles.

Ces deux types de contingences, mouvance du marché et complexité de la matière, montrent rapidement les limites d’une organisation fondée sur la standardisation des modes opératoires.




L’organisation artisanale : l’imbrication du métier et de l’organisation. Ce cinquième et dernier type d’organisation associe les caractéristiques du travail artisanal traditionnel, défini par une absence de technologie, une faible division du travail et la mobilisation de savoir-faire techniques, aux caractéristiques des grandes organisations, à savoir la formalisation des procédures de travail.

Ce groupe rassemble majoritairement des activités de support aux activités de production. Il représente 13 % des unités étudiées et touche 26 % des entreprises de l’échantillon. Trois domaines y sont représentés :

— des interventions limitées en matière de bâtiment et de travaux publics (installations de lignes téléphoniques, dépannages d’électricité, etc.) ;

— des activités de maintenance traditionnelle dans des industries non automatisées ;

— des activités diverses de support logistique, telles que la gestion, l’administration, la cuisine ou encore la qualité.

Dans les entreprises où elles s’exercent, ces activités font l’objet d’une assez forte codification. Cependant, les agents bénéficient d’une importante autonomie dans la mise en œuvre de ces procédés. Cet écart tient au fait que ces activités font appel à des spécialités techniques traditionnelles (électricité, mécanique, cuisine…) basées sur des savoirs acquis par l’expérience de travail. Il tient aussi au fait que l’activité s’exerce souvent à l’écart, voire en dehors, du site de production.




La compétence élargie

La mise en évidence de quatre formes de démarcation par rapport au modèle bureaucratico-taylorien invite à réfléchir sur les variables qui les rassemblent. Il ressort de l’analyse que ces organisations érigent la compétence — c’est-à-dire la capacité à mobiliser des savoirs théoriques et empiriques à bon escient — comme principal facteur de régulation de l’activité. Le facteur compétence n’est pas univoque, il repose sur trois dimensions au moins, le cognitif, l’organisationnel, mais aussi le social (ou le relationnel), qui se combinent avec des intensités différentes selon les situations. Ce sont en fait trois formes de rupture par rapport au modèle taylorien.




La dimension cognitive d’interprétation des situations. En se positionnant au plus près de la tâche à réaliser, du rapport entre l’individu et son travail direct, on découvre que l’une des conséquences de l’absence de modes opératoires est une implication cognitive dans la situation3. Prenons le cas d’un agent des impôts, chargé de gérer les dossiers de professions libérales. Sa fonction est définie par un certain nombre de tâches à réaliser (information, enregistrement des déclarations, contrôle…) qui sont contrôlées en fonction des résultats obtenus (délai de traitement, volume de contrôle, etc.).
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